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À mon époux et à mes filles chéries



Introduction


Que serait la France sans ses fonctionnaires ? Elle ne serait pas la France.

Dans l’inconscient collectif, les fonctionnaires sont les ascètes désintéressés, les prêtres de l’intérêt général dont le dévouement au public est chevillé au corps. Ils sont ceux qui protègent, défendent, construisent, maintiennent l’ordre.

Pour les férus d’histoire, les fonctionnaires sont les descendants de Colbert et Vauban. Cette vision quelque peu idyllique est restée généralement exacte jusque dans les années 1960. Mais elle s’est considérablement altérée depuis qu’avec les années 1970 a triomphé l’énarchie.

C’est, paradoxalement, grâce à cette énarchie mais aussi grâce à un statut dont les principes ont été arrachés aux gaullistes par les communistes dans l’immédiat après-guerre que la fonction publique a en partie cessé d’être au service du public pour se mettre, parfois exclusivement, au service d’elle-même. Et ce, grâce au pouvoir que lui confère le fait d’être au centre de l’État, d’être devenue l’État, comme en témoignent les présidences et ministères de la Ve République.

 

On pouvait penser que ce pouvoir quasi absolu allait se fissurer ou se réduire avec l’arrivée à l’Élysée de Nicolas Sarkozy, ni énarque, ni polytechnicien, ni inspecteur des Finances. Mais il n’a pas fallu longtemps pour que les forces de l’administration se rassemblent, prenant le pas sur les idées et les réformes. Ainsi, dès juillet 2007, le président de la République expliquait à quel point sa situation était délicate : « Toutes les administrations d’État, tous les spécialistes, tous ceux qui ont perdu l’habitude au fond de se remettre en question pensent qu’il n’est pas possible de faire différemment et je dois développer avec le Premier ministre une force énorme pour dire aux ministres : attention, ne retombez pas dans les habitudes du passé, nous n’avons pas été élus pour gérer au fil de l’eau, nous avons été élus pour réformer la France. »

Petit à petit, grâce notamment à la crise, l’administration a repris la main. Ceux qui croyaient aux réformes se sont découragés et l’administration a retrouvé toute sa morgue.

D’aucuns ont pu dire qu’avec la crise, cet amortisseur public était notre édredon. Cet édredon est aussi ce qui étouffe la France.

Il serait évidemment absurde de dire que tous les fonctionnaires travaillent à la ruine de notre pays. Nous avons tous en tête l’infirmière dévouée ou l’institutrice attentive qui se donnent tous les jours à la collectivité. Mais, globalement, leur lobby est devenu tellement puissant qu’il se retourne contre notre intérêt collectif, contre notre État.

 

Ceux qui pratiquent l’absentéisme à outrance n’ont pas conscience de faire perdre de l’argent à leurs concitoyens.

Ceux qui défendent leur statut à vie et leurs taux de cotisation privilégiés n’ont pas conscience de faire financer leurs retraites par les autres et de faire peser le coût du chômage sur les seules épaules des entreprises et des salariés du privé.

Ceux qui monopolisent, avec l’appui du statut, les postes politiques n’ont pas conscience de concurrencer de façon déloyale les salariés du secteur privé.

Ceux qui font des allers-retours entre banques et inspection des Finances non plus. Le système est comme cela. Pourquoi ne pas en profiter ?

Ceux qui défendent les mises à disposition pour les syndicats n’ont pas conscience non plus du coût de plus d’un milliard d’euros que cela représente pour la société.

Pour préserver leurs avantages, les fonctionnaires français étranglent toutes les initiatives qui permettraient à la France d’être compétitive. Ils sont prêts à laisser filer plus de la moitié du PIB vers les administrations, prêts aussi à faire croire aux jeunes générations qu’elles pourront bénéficier, comme eux, de l’État providence.

Au plus haut niveau, des économistes brillants, payés sur fonds publics, font croire à nos dirigeants que la dette peut continuer à financer une fonction publique pléthorique. Plus encore, certains esprits affûtés assurent que ce sont les services publics à la française qui aideront notre pays à surmonter la crise. Que notre dette ne compte pas, car nos actifs (le château de Versailles et le Mont-Saint-Michel par exemple !) ne sont pas évalués. « En observant la balance globale, la France dispose même d’un actif supérieur à son passif », nous expliquent-ils. Qui peut encore accorder un quelconque crédit à des arguments consistant à valoriser des actifs incessibles ?

En fait, la France se singularise de plus en plus par ses sureffectifs publics non résorbés, son immobilisme et son absence de compétitivité, quand l’Allemagne ou le Royaume-Uni mènent des politiques très ambitieuses de coupes dans leurs dépenses structurelles et de dynamisation de leurs entreprises. Aux antipodes, notre pays se recroqueville sur son secteur public. Le lobby le plus puissant de France pousse notre pays vers un point de non-retour. Il est heureux que les agences de notation n’aient pas encore dégradé la note de notre dette. Les plus lucides pensent que cette sanction est possible. Mais, d’ici là, l’orchestre continue à jouer sa petite musique des dépenses, et la France est le seul pays du monde occidental à avoir, en juillet 2010, au cœur de la crise, augmenté les salaires des fonctionnaires pour un peu plus d’un milliard d’euros.

Depuis vingt ans, le grand lobby public, doté de ses sept millions de travailleurs, fonctionnaires et assimilés, a réussi à saboter les réformes, accumuler de nouveaux acquis sociaux et noyauter les postes stratégiques, de l’Assemblée aux cabinets ministériels, grâce essentiellement à un puissant talisman : le statut à vie de la fonction publique. Jusqu’à quand ?









1.

Le sabotage de l’intérêt général


L’administration française est un essaim. Un organisme bourdonnant, tentaculaire et solidaire, une agrégation de centaines de milliers de fonctionnaires, qui font bloc à la moindre contrariété. Au-delà de leur remarquable solidarité, les agents du service public ont d’autres qualités : leur force d’inertie, leur réactivité et leur inventivité, que la majorité d’entre eux ont choisi de mettre au service d’une grande cause : leur intérêt, qu’il s’agit de préserver à tout prix. Leurs armes ? Le refus d’obtempérer, les grèves, les coups de force, les actions de blocage. Bref, une forme discrète de sabotage. Car s’il faut en passer par là, dégradant au passage le concept de service public voire l’économie nationale pour protéger statut et acquis sociaux, ils n’hésiteront pas. Ils ? Les membres pléthoriques et disparates du plus grand lobby de France, et surtout du plus puissant. Le lobby des fonctionnaires.

Sous couvert de défense du sacro-saint service public, voire de l’intérêt général, à coups de « grèves solidaires » ou de « grèves par procuration », ils usent les ministres et les gouvernements avec une obstination remarquable, en imposant bruyamment leur présence dans les médias. Alors, peu importe que leurs grèves incessantes et souvent injustifiées fassent perdre à leur « entreprise » plusieurs millions d’euros par jour. Les contribuables paieront la facture.


Au-dessus des lois ?

Bien au-delà de l’exercice légal du droit de grève, ces actions peuvent prendre différentes formes. En premier lieu, on trouve les actes de malveillance, qui nécessitent peu de moyens pour un résultat spectaculaire. Les coupures sauvages de gaz ou d’électricité, par exemple, cachent souvent une grève ratée, que les syndicats d’EDF vont transformer en une opération de résistance réussie.

« Le gaz, c’est juste un robinet qu’on ferme, et l’électricité, des manettes qu’on abaisse », explique un syndicaliste1. Les coupures de courant font partie des grands classiques. Les premières ont lieu à Paris, dès 1905, qui ont permis aux électriciens d’accéder au statut privilégié de personnels municipaux, avec à la clé des augmentations de salaire et des congés payés. C’est facile… et ça marche ! Tant et si bien qu’en 1909, paraissent un ouvrage d’Émile Pataud et Émile Pouget, Comment nous ferons la révolution, qui détaille la plus moderne des armes de la lutte sociale : le sabotage par les coupures de courant. L’un des chapitres est particulièrement évocateur : « Que les ténèbres soient ! » explique comment mettre le feu aux appareils pour qu’ils soient hors d’usage, empêchant ainsi l’armée de relancer la production électrique. Une fiction qui est longtemps restée une source d’inspiration pour les syndicalistes de la CGT. En mars 1950, la France entière est plongée dans le noir et en août 1953, à l’occasion – déjà – d’une réforme des retraites, Paris est privé d’électricité, quartier par quartier. En décembre 1995, alors que le gouvernement veut mettre fin aux régimes spéciaux des retraites, les syndicats invitent leurs adhérents à la révolte. Les actions s’enchaînent, d’abord timidement, avec des coupures de courant dans les hôtels de luxe de la capitale, puis le mouvement se durcit : en plein hiver, moins de 20 % des agents EDF-GDF sont au travail, et une dizaine de centrales nucléaires subissent d’importantes baisses de production2.

En 2004, c’est la gare Saint-Lazare qui se retrouve privée d’énergie, pénalisant ainsi les centaines de milliers de voyageurs qui doivent y passer chaque jour. La cause de cette coupure ? Le changement de statut d’EDF et GDF. A priori, cette revendication n’a aucun rapport avec les voyageurs parisiens pris en otages. Qu’importe !

En 2009, certains grévistes d’EDF vont encore plus loin, en bloquant sept centrales nucléaires. Ils s’insurgent contre la concurrence de la main-d’œuvre contractuelle, ces « nomades du nucléaire » qui viennent grignoter des emplois, et qui sont moins bien payés et surtout moins syndiqués, remettant ainsi en cause leurs privilèges. Ils exigent des augmentations de salaire significatives et n’hésiteront pas à couper le courant aux usines proches, aux représentations politiques et patronales, et même au domicile particulier d’hommes politiques, comme celui du sénateur Raymond Couderc, en octobre 2010, pendant la réforme des retraites, alors que sa femme est gravement malade. Piteusement, Laurent Derdevet, le secrétaire général CGT-Énergie, tentera de se justifier dans un entretien avec le journal Midi libre : « Normalement, on cible les permanences politiques et pas les personnes3. » Comme si choisir ses cibles était une excuse !

Cette année-là, il y aura des dizaines de milliers de clients privés de gaz et d’électricité à cause du sabotage d’installations techniques. Les bureaux de l’Union des employeurs seront saccagés et soixante-quatorze salariés seront finalement arrêtés par la police. Leurs revendications ? Une prime de 1 500 euros et une augmentation de salaire de 5 %. En pleine récession, pourquoi se contenter de peu ?

Au-delà du désagrément, ces actions illégales « mettent en cause la sécurité des clients et des agents et sont contraires à l’esprit de service public qui anime la majorité des salariés », explique Bernard Lassus, le directeur des ressources humaines d’ERDF, la filiale de distribution d’EDF. Cette notion de « service public » retient à peine certains, tant est grande la tentation de se servir de leur outil comme d’une arme pour appuyer leurs demandes d’augmentations de salaires ou de nouvelles embauches ! Cette phrase d’un syndicaliste CGT de Douai, en 2009, dans La Voix du Nord, sonne comme une menace : « Les hommes sont excédés. Là, ils sont prêts à couper l’alimentation en gaz et électricité de l’usine McCain. La vanne est là, juste devant nous. Pour l’instant, nous la regardons mais si rien ne bouge, les actions vont s’amplifier ! »

Car les sabotages peuvent facilement se multiplier, comme le reconnaît Frédéric Imbrecht, secrétaire général de la Fédération CGT-Mines-Énergie à propos des grèves de 2004 : « Il faut essayer de comprendre : les agents des postes électriques ont une arme terrible. Pour ne pas l’utiliser, il faut un niveau de conscience important. […] Pour mettre la France dans le noir, il suffit de trois personnes. Si cela ne s’est pas produit, c’est grâce au niveau collectif de conscience très fort, notamment chez les jeunes, souligne-t-il. Les coupures généralisées, c’est devenu un mythe, cela ne devrait plus faire partie de notre culture syndicale. » On ne saurait mieux dire, mais voilà : à la moindre « grippe » syndicale, la tentation est trop forte et les grévistes cèdent. La faute au fameux « niveau de conscience » ?




Dérives

Quelle riposte est-il possible d’opposer à ces inconscients ? A priori, ces actions entrent dans un cadre de parfaite illégalité. D’ailleurs, si l’on écoute la direction d’EDF, des plaintes sont systématiquement déposées et des procédures disciplinaires engagées à l’encontre des auteurs de ces actes. La réalité est moins claire, et il semblerait que le dépôt de plaintes tienne plutôt de la menace. Conséquences : les fauteurs de troubles se sentent largement impunis et libres de continuer… en assurant leurs arrières. Désormais, ils agissent « les visages enfouis sous des cagoules, des foulards, des masques blancs, de lunettes et casquettes ». Avant de se justifier : « On est obligé de se dissimuler car la direction nous a mis en garde pour le vol des véhicules et nous identifie en photos pour passer en conseil disciplinaire4. » Mis en garde ? Il s’agit pourtant de vols qualifiés et de dégradations des outils de travail. On est loin du dialogue social ou de la grève, et soudain plus près de la guérilla.

Quand l’impunité devient une routine, toute tentative de sanction passe pour une mesure de rétorsion. En 2009, trois jeunes agents grévistes reçoivent leurs lettres de licenciement, ce qui déclenche la colère du Parti communiste et de la CGT, qui assure n’avoir jamais vu cela « depuis l’époque de la guerre froide ». Ces trois renvois sont pourtant la conséquence du blocage organisé de milliers de particuliers et d’entreprises. Peu importe ! Fin 2009, Marie-George Buffet, secrétaire nationale du PCF, va jusqu’à écrire au gouvernement pour se plaindre : « Je condamne fermement ce vent de répression qui s’abat sur celles et ceux qui font l’honneur de notre pays et qui sont engagés dans une lutte qui dépasse très largement les questions corporatistes de cette profession. »

Par la grâce et le pouvoir des lobbies, les saboteurs se transforment parfois en héros. Pire : ces licenciements ne sont pas allés jusqu’au bout, puisque le directeur régional clients-fournisseurs d’ERDF, Charles Chambard, indiquait à l’AFP, en 2009 : « Chez EDF, il existe des recours internes possibles, même après une lettre de licenciement. » Quant à la direction nationale, elle reste floue : « Des procédures disciplinaires ont effectivement été engagées au niveau local, mais il est trop tôt pour avancer des chiffres », confie Bernard Lassus.

Au final, c’est le règne de l’illégalité. Car il s’agit bien de saboter l’économie, et non de cesser le travail. De même, les blocages de routes, ponts, trains par des manifestants hors de leur lieu de travail et autres interdictions d’accès n’ont rien à voir avec la grève. Pourtant, tous ces actes hors la loi n’existent pas aux yeux des autorités.

À la SNCF, on goûte d’autres formes d’« action », comme disent les syndicats. On y pratique la maltraitance des « usagers », qu’on s’obstine d’ailleurs à ne pas appeler « clients » pour éviter de devoir leur rendre des comptes. En tête de ces armes, l’absentéisme. Ainsi, le 31 décembre 2008, c’est un « service partiellement allégé » qui est mis en place sur la ligne H de la banlieue nord parisienne « compte tenu du nombre élevé d’agents s’étant déclarés souffrants ». Maladie… Ou grève sauvage ? Plus de la moitié des salariés de la SNCF qui devaient travailler se seraient mis en grève pour pouvoir rester chez eux pendant les fêtes. Pas de motif, pas de punition : les agents de la SNCF ont juste utilisé un de leurs nombreux privilèges, qui leur permet de se déclarer malades pendant trois jours sans délai de carence, sans perte de revenus ni obligation de produire un quelconque certificat médical, et surtout sans aucun contrôle de l’assurance maladie.

À partir de là, tous les prétextes sont bons pour faire grève : deux fois par an, le passage aux horaires d’été et d’hiver devient insupportable pour l’organisme de certains cheminots, qui se mettent en grève, au motif que « les horaires d’avant, c’était quand même mieux ».

Pire, c’est parfois l’outil de travail qui est lui-même saboté, désorganisant ainsi toute une partie du réseau. À l’automne 2008, les perturbations ont été sévères dans les transports régionaux (TER), notamment en Île-de-France, en Languedoc-Roussillon et en région PACA : vingt mille voyageurs laissés sur les quais sur la seule ligne du TGV Nord, cent soixante trains gravement retardés… Les dégâts sont considérables. La cause de ce chaos ? Des fers à béton habilement fixés pour détériorer les caténaires. Un travail5, selon Jean-Louis Rohou, secrétaire général de Réseau ferré de France (RFF), car « il s’agit de lignes haute tension à 25 000 volts. On s’expose à un grave danger dès qu’on s’en approche de quelques dizaines de centimètres. En plus, elles ne sont pas faciles d’accès, car toutes les lignes à grande vitesse sont clôturées ». De plus, il ne s’agit pas d’un acte isolé : « Dans la même matinée, quatre actes de malveillance de même type sur les lignes à grande vitesse du réseau Nord, Est et Ouest, ça pose des questions6. » Les syndicats se sont démarqués de ces dégradations de matériel et ont assuré que des agents de la SNCF ne pouvaient être à l’origine de pareilles malveillances.

Nuisibles à la compétitivité du service ferroviaire français, ces comportements entachent aussi malheureusement la réputation de cette entreprise publique. Face aux blocages des syndicats, les dirigeants de Fret SNCF expriment leur découragement et leur décision de détourner le fret ferroviaire vers ses filiales privées dans lesquelles l’État n’est pas majoritaire. Jean-Pierre Ferrandou, directeur national des TER, déclare à ce moment-là qu’il veut des cheminots qui aiment leur métier et que les mécontents devraient en changer. Une audace noyée dans la réprobation, finalement passée inaperçue.

La même stratégie est appliquée au Port autonome de Marseille, un établissement public où la CGT trône sans rivale depuis 1948 – au point que beaucoup de bateaux étrangers l’évitent désormais, pour accoster dans les ports de Savone, de Gênes ou d’Anvers. Quant aux autorités françaises, elles ferment les yeux, pour acheter la « paix sociale ».

Lors du conflit de l’automne 2005 au Port, des salariés sont surpris en train de « se servir ». Cette fois, le directeur veut réagir. Quand il va tenter de les faire licencier, c’est lui qui sera limogé ! Le ministère des Transports ne veut pas faire de vagues en pleines négociations. Comment s’étonner des performances plus que médiocres de Marseille ? Le coût de la manutention y est un tiers plus élevé que celui de ses concurrents européens. Dans le classement international des ports 2008 de l’incontournable AAPA (American Association of Port Authorities), Marseille végète à la cent douzième place, quand Le Havre stagne gentiment en quarante-quatrième position). Quarante ans de conflits à répétition ont écarté Marseille de la compétition mondiale. Et la dégringolade continue.

Quant au mouvement social de 2010 – trois mois de grève –, son coût est estimé à 50 millions d’euros. Les trois mille entreprises clouées au sol, employant quarante et un mille salariés pris en otages par… trente-six grutiers marseillais, quasiment tous affiliés à la CGT ! Le motif invoqué ? Le refus de perdre le statut public avec emploi à vie et horaires aménagés7. Ces blocages incitent les investisseurs à déserter le sud de la France.




Nuisances à bas bruit

On peut estimer que le refus d’obéir des enseignants pénalise aussi sûrement les élèves que les trente-six grutiers les entreprises de Marseille. En mai 2009, le Snuipp-Fsu8 appelle les maîtres à « ne rendre compte que des seuls résultats des évaluations aux élèves et aux parents de la classe concernée » des tests d’évaluation en français et mathématiques des élèves de CM2 actuellement en cours et à « ne pas utiliser le logiciel ministériel de transmission et ne transmettre que les résultats anonymes des exercices effectivement passés ». La crainte qui motive ce refus serait que ces données puissent servir à une évaluation potentielle des enseignants ou des établissements.

Bref, pas question de donner la moindre information qui permette aux parents d’élèves d’être informés sur le niveau réel des écoles. Il leur faut attendre la fin du collège, avec les résultats du brevet, et la fin du lycée, avec les résultats du bac, pour se faire une idée de la valeur des différents établissements. En vérité, beaucoup d’instituteurs sont prêts à faire l’impasse sur 400 euros de prime plutôt que de risquer d’être évalués – même s’ils restent, de toute façon, indéboulonnables.

En allant plus loin, la grève d’un enseignant peut être encore plus pernicieuse qu’une simple absence. En novembre 2008, dans une lettre ouverte à son inspecteur de l’Éducation nationale, un enseignant écrit : « Je considère que ces [nouveaux] programmes sont totalement illégitimes. C’est pourquoi j’ai décidé de ne pas les appliquer et de continuer à travailler dans l’esprit des programmes de 2002. » Plus loin, il fait part de son intention de ne pas se déclarer gréviste à son administration, afin d’empêcher la mise en place d’un service minimum… On ne saurait être plus clair ni plus déterminé dans l’abus du pouvoir de nuire.




Du service minimum à effet maximum

Mais c’est surtout par la grève, toutes les formes de grève, que nos agents détruisent ce qui reste du service public. Logique, puisque ça marche.

Dans l’enseignement supérieur, les enseignants-chercheurs sont tombés sur un vrai filon. En 2009, la réforme des universités – qui remet en cause leur statut éminemment favorable – déchaîne leur colère. Les universités sont bloquées pendant plusieurs semaines. Qu’on en juge : ils ont une charge d’enseignement de 128 heures de cours, équivalant à 192 heures de travaux dirigés ou 288 heures de travaux pratiques… par an. C’est là leur seule obligation, ils sont ensuite libres de consacrer le reste de leur temps à la recherche et aux tâches dites administratives. Pour éviter de perdre une parcelle de leur statut et d’être évalués « de façon arbitraire » par des présidents d’université, les enseignants-chercheurs ont manifesté pendant des mois et ont fait ce qu’ils appellent la « ronde infinie des obstinés », tournant en rond jour et nuit sur le parvis de l’Hôtel de Ville de Paris. Résultat : ils ont eu gain de cause. Cerise sur le gâteau : leur carrière a été raccourcie et leurs rémunérations ont augmenté. De 240 à 510 euros en plus pour le salaire mensuel des jeunes maîtres de conférences. Du beau boulot.

D’autres formes de grève produisent également des effets inespérés. Le détournement du concept de service minimum en est une parfaite illustration. Dans les transports, ce service minimum a été institué en 2007 par la loi pour assurer une certaine continuité du service public. Immédiatement, les syndicats ont trouvé la faille. Le premier détournement du texte est l’œuvre des syndicats de la SNCF. C’est la grève de cinquante-neuf minutes. Un concept imparable, parce qu’un arrêt de travail inférieur à une heure ne fait perdre au gréviste que un cent soixantième de sa rémunération, alors qu’au-delà, il doit renoncer à un soixantième de son salaire mensuel. Cinquante-neuf minutes pour désorganiser le passage des trains, le ballet des correspondances et tous les plans de transport de la journée. Plus de temps qu’il n’en faut à ces grands professionnels !

La loi sur le service minimum devait remédier à cette situation, en exigeant des grévistes qu’ils se déclarent par une DII (déclaration individuelle d’intention) de faire grève, assortie d’un préavis de quarante-huit heures. Mais la question n’est toujours pas réglée. Le Conseil constitutionnel a confirmé, en 2007, que le droit de grève est exercé individuellement par chaque salarié et qu’il était donc possible à chacun, sous réserve de respecter le préavis de quarante-huit heures exigé par la loi, de « rejoindre un mouvement de grève déjà engagé et auquel il n’avait pas initialement l’intention de participer, ou auquel il aurait cessé de participer ». Autrement dit, le salarié peut aller et venir dans les limites de la grève, telle qu’elle a été définie dans le cadre du préavis syndical, en désorganisant complètement les prévisions de l’employeur, par des grèves de cinquante-neuf minutes à peine sanctionnées par des retenues minimes de salaire. Quant à la Cour de cassation, elle a jugé que rien n’empêchait plusieurs organisations d’agir indépendamment les unes des autres, en donnant des préavis à des dates distinctes. Ces décisions reviennent à légaliser les grèves tournantes.




Nouvelle arme fatale ?

Enfin, parmi les grèves les plus insidieuses, on peut évoquer le droit de retrait. En janvier 2009, la SNCF assiste, impuissante, à une épidémie de droits de retraits exercés par des cheminots. Le premier épisode ne fut pas le moindre, puisqu’il obligea la direction à fermer pendant une journée entière la gare Saint-Lazare. Les jours suivants, des arrêts de travail eurent des conséquences similaires à Melun, Besançon et Marseille.

Ce droit, qui n’a juridiquement aucun rapport avec le droit de grève, a été récemment réglementé par l’article 4131 du code du travail. Il permet au salarié de se « retirer d’une situation » (traduisez : cesser le travail) quand elle présente un « danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé ». Introduite dans la loi pour faire face à des situations comme celle des camionneurs qui refusent de prendre le volant d’un véhicule dangereux, cette disposition est de plus en plus souvent invoquée dans le service public, prétexte idéal à un arrêt de travail dans les transports, dès lors que survient une agression ou un incident du même ordre.

L’employeur ne peut demander au travailleur de reprendre son activité aussi longtemps que la situation incriminée perdure, sans que ce dernier risque la moindre sanction ni retenue de salaire. Les syndicats ont vite compris les avantages à tirer de ce nouveau mode de grève où le gréviste se retrouve payé. Sachant qu’à la SNCF, on recense chaque année plus d’un millier d’incidents sur les différentes lignes, les syndicats n’ont qu’à se baisser pour ramasser des prétextes à la pelle.

Le droit de retrait est la Rolls des syndicats. Ainsi détourné de sa vocation, son exercice devient l’équivalent d’une grève, avec des avantages considérables pour les salariés : pas de préavis, aucune obligation de service minimum, aucune retenue sur salaire. Imparable et meurtrier. Surtout si l’on considère que, depuis des années, les autorités ont laissé faire sans réagir. Une façon de reconnaître l’impuissance de l’État devant le droit de paralysie que se sont, de fait, octroyé les syndicats ?

Le problème, c’est que, dans un contexte social aussi tendu que celui que nous vivons, cette arme peut devenir fatale. Au secteur des transports publics, bien sûr, mais aussi au pays tout entier, bloqué en un temps record pour une durée indéfinie. De quoi attirer l’attention des observateurs internationaux sur notre incapacité à gérer les conflits internes. Et à mettre la France en péril au moment où l’ampleur de sa dette est évoquée tous les jours sur les marchés.







1- À l’AFP, dans une dépêche du 17 avril 2009.


2- Alain Bertho, « La grève dans tous ses états », Multitudes, janvier 1996.


3- « La maison de Raymond Couderc privée de gaz et d’électricité », Emmanuelle Boillot et Arnaud Boucomont, Midi libre, 13 octobre 2010.


4- La Dépêche du Midi, 17 avril 2009.


5- Qui demande « quelques connaissances ».


6- Interview sur France Info, 9 novembre 2008, par Cécilia Arbona.


7- Ces grutiers n’ont pas le statut de fonctionnaire mais bénéficient, dans les faits, d’un statut quasi équivalent.


8- Snuipp-Fsu : Syndicat national unitaire des instituteurs et professeurs des écoles et pegc-Fédération syndicale unitaire.
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